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Annabelle PANDO

La loi de finances pour 2017 donne une base légale au prélèvement à la 
source des revenus. Ce futur mode de règlement de l’impôt sur le revenu 
sera applicable à partir de 2018. Le point sur les éléments d’application  
de la réforme d’une complexité qui va impacter les contribuables et les orga-
nismes collecteurs.

Mesure phare de la loi de finances pour 
2017, le prélèvement à la source sur les 
revenus devrait entrer en vigueur au 
1er  janvier 2018, à moins que l’issue des 
élections présidentielles ne perturbe son 
avenir. La réforme était en effet contestée 
devant le Conseil constitutionnel.

▪▪ Validation par le Conseil 
constitutionnel

Les Sages l’ont validée, se prononçant sur 
quatre points principaux. Le premier grief 
portait sur l’objectif de valeur constitu-
tionnelle d’accessibilité et d’intelligibilité 
de la loi compte tenu de la complexité 
des différents taux de prélèvement à la 
source, et de l’imprécision de la notion 
de revenus «  non exceptionnels  ». Était 
également en cause le fait que le prélève-
ment à la source sur les revenus salariaux 
ou de remplacement soit opéré par un 
tiers collecteur ce qui porterait atteinte 
à la règle selon laquelle l’impôt ne peut 
être recouvré que par l’État. Un autre grief 

reposait sur le principe d’égalité devant 
les charges publiques dès lors que cer-
tains contribuables sont en mesure d’op-
timiser le niveau de leurs revenus dans 
le but de minorer leur charge d’impôt 
en tirant parti de l’année de transition.  
Ce principe serait également méconnu 
par l’absence de compensation accordée 
aux tiers collecteurs pour les charges 
résultant de cette mission.

Le Conseil constitutionnel a jugé, en 
premier lieu, que les dispositions de l’ar-
ticle  60 de la loi de finances pour 2017 
ne sont pas inintelligibles. En deuxième 
lieu, compte tenu de l’option ouverte aux 
contribuables leur permettant de choisir 
un taux «  par défaut  » qui ne révèle pas 
à leur employeur le taux d’imposition du 
foyer, le législateur n’a pas méconnu le 
droit au respect de la vie privée. 
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